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çoit bien comment elle peut créer un réflexe sécuritaire dans
la population. Au lieu de laisser parler les jeunes, les
adultes les font parler, souvent en confisquant leur parole
à leur profit, comme dans le cas des professionnels de
l’enfance et de l’adolescence. Les journalistes quant à eux
tendent à escamoter la logique d’enquête pour lui substi-
tuer une logique de scoop, de casting, voire de fiction : les
jeunes sont en « jeans-baskets-casquettes », dans des ban-
lieues « chaudes » et « sensibles » — qualificatifs qui devraient
les rendre attachantes, voire romantiques, mais traduisent
en vérité la prégnance des stéréotypes vidés de sens. Son
analyse confirme qu’il ne s’agit pas de considérer seulement
le contenu d’un programme et sa portée mais aussi le
script et les schémas de base qui sous-tendent la classe en-
tière de programmes d’information (JT, magazines). La por-
tée de ces programmes se concentre dans leur façon 
d’informer, dans leur distorsion de la temporalité et de la
territorialité, dans leur stigmatisation de certaines situations
présentées comme récurrentes et généralisées à toute la
jeunesse. 
Face à cette construction négative de la représentation des
jeunes, peu ou prou reconnue par les professionnels de l’in-
formation, les solutions sont moins consensuelles. Examinées
ici elles présentent l’intérêt de nous révéler le discours so-
cial et symbolique de la négociation entre médias et spec-
tateurs. Les points de vue de l’auto-régulation et de la ré-
gulation, nous engagent à réfléchir aux notions de
réparation, de compensation après-coup des dommages
d’image subis par la profession et par les jeunes. 
La solution de la médiation assumée par la profession est
prônée comme étant la plus démocratique. Jean-Claude
Allanic, médiateur à FR2, réfléchissant sur sa pratique,
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L e contexte des élections présidentielles 2002 a sus-cité de nombreuses polémiques, du fait de la cou-verture médiatique élargie de la violence liée aux
jeunes (126 % de hausse entre février et mars 2002, Le
Monde, 28 avril 2002), traduite en termes politiques d’in-
sécurité. Or, la montée d’un tel phénomène n’est possible
que si les conditions de production de cette représentation
existent en amont. C’est donc la tendance longue de la cou-
verture des jeunes par les médias d’information qu’il faut
questionner ainsi que l’efficacité des systèmes de contrepoids
et d’équilibrage mis en place par la société. Les points de
vue recueillis dans cette confrontation reprennent en par-
tie un débat organisé par l’INA à la BnF (Bibliothèque 
nationale de France) sur le thème « les jeunes et les médias :
autour de la violence dans l’information » (7 octobre 2002).
À l’évaluation de la construction du discours journalistique
sur la parole des jeunes sont confrontées les solutions de
l’auto-régulation et de la régulation, avec les problèmes dé-
ontologiques et démocratiques attenants. Qui s’occupe des
réparations médiatiques, des dommages psychologiques
et symboliques ? 
La question est d’importance, qui sous-tend tout le débat
sur la violence : si la télévision est le reflet de la société, alors
quelle est la place des jeunes dans la société française ? Si
les jeunes sont l’avenir, alors quelle démocratie leur prépa-
rons-nous ? À quelle image d’eux-mêmes les socialisons-
nous ? 
Maxime Drouet fait ressortir la construction spécifique de
la parole des jeunes, centrée sur la violence et la délin-
quance ; elle tend à créer une mauvaise image de cette classe
d’âge et à jouer sur une logique d’amalgame dont on per-
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présente la décision d'installer un médiateur comme un choix
de réparation par le décryptage des sujets avec la partici-
pation des spectateurs. Son exposé, où manquent étran-
gement ses échanges en interne avec ses collègues, nous
incite à plaider pour le retour au journalisme d’enquête, pour
plus d’émissions de type magazine ou documentaire, où le
temps de l’investigation prendrait le pas sur le temps de 
l’actualité fictionnelle et viendrait rééquilibrer le discours sur
les jeunes.
La solution de la régulation, dernier recours, mal perçu en
économie libérale, propose un choix de réparations par en-
gagements négociés avec les diffuseurs (et non pas avec les
journalistes directement). La focalisation porte essentielle-
ment sur la protection de l’identité des jeunes pour leur équi-
libre affectif et leur insertion sociale. Sophie Jehel, chargée
de mission au Conseil supérieur de l'audiovisuel (CSA),
montre comment le cadre réglementaire a évolué tout en
soulignant que protéger l’enfance et l’adolescence reste
une nécessité, notamment par le biais de recommanda-
tions et de directives qui posent des obligations assurant le
statut du droit des jeunes dans les médias. Son témoignage,
d'où sont singulièrement absents les échanges entre les sages
du CSA, rappelle qu’il y a une vie après la télévision. Quand
le reportage est mal vécu, les dégâts peuvent être considé-
rables : abandon, ostracisme, difficulté à trouver un emploi
ou un logement, pour les jeunes et leurs familles, mais
aussi hausse des coûts de scolarisation, de loyer, d’entretien
pour les quartiers concernés… 
Ces points de vue marquent la fluidité de l’appréciation
éthique et l’impossibilité d’une application mécanique de
règles déontologiques. Les dérapages entraînent des phases
de stigmatisation et des phases de réparation, avec des ré-
cits édifiants qui réaffirment le besoin de règles, en horizon
d’attente. À la parole contrainte des jeunes semble répondre
une autre parole contrôlée, celle des instances de médiation
et de protection. Dans la confrontation des discours et des
pratiques, on note la volonté des professionnels impliqués
de maintenir des positions de qualité et d’intégrité mais aussi
la fragilité de certaines lignes de défense et le manque d’au-
tonomie face aux pressions exercées par les diffuseurs et les
décideurs. Il faudrait sans doute prévoir une meilleure pro-
tection de l’indépendance de ces professionnels, qui se re-
trouvent dans l’inconfortable position d’être à la fois juge
et partie et sont souvent tributaires du poids des logiques
de système. 
La réflexion doit continuer sur la place de la médiation
comme courroie de transmission, sur le rôle de la régulation
comme aide à la décision et instance d’appel. Ce sont des
mécanismes de recours et des lieux de négociation où peut
s’établir le nécessaire débat entre professionnels, spectateurs
et décideurs. Le risque, perçu ici en creux, c’est de voir la cul-
ture d’entreprise des décideurs s’éloigner de la culture jour-
nalistique, la fonction de gestion évinçant alors la fonction
d’investigation (source et recoupement) et d’information. Le
risque c’est aussi de voir se scinder la culture des adultes et
la culture des jeunes. Le rôle du CNJ (Conseil national de
la jeunesse), comme autre instance de négociation, est à cet
égard intéressant et novateur : il montre comment la jeu-
nesse essaie de prendre en main sa propre image et de
construire sa propre parole, dans le temps long, hors médias,
ce qui en soit est une ébauche de solution. Une autre so-
lution serait de créer des programmes d’information et des
mises en images à communication spécifique, dédiée aux
jeunes, pour eux, voire avec eux, et non contre eux. 
Au final, cette confrontation interpelle aussi l’éducation
aux médias, qui est une des autres surfaces de réparation
a posteriori. Ne peut-elle sensibiliser davantage les specta-
teurs aux enjeux de la régulation et de l’auto-régulation ?
Ne peut-elle se donner une dimension anticipatrice tout au-
tant que réparatrice, en se présentant comme une force de
négociation et de proposition, en s’impliquant, au-delà de
l’école, dans des partenariats avec les médias eux-mêmes ?
Certainement sa légitimité tient à la nécessité de réduire la
fracture générationnelle entre les jeunes et les adultes, ex-
cessive en France. Cette fracture, stigmatisante, infantilisante,
n’est pas inexorable mais elle appelle suture. 
y
confrontations
L a télévision navigue habilement, selon ses pro-grammes, entre jeunisme et discours anti-jeunes.Elle projette une image caricaturale qui crée le sen-
timent persistant d’une « maltraitance » télévisuelle. C’est
particulièrement le cas de l’information où la jeunesse
semble souvent représentée dans le contexte des banlieues
« chaudes » et des situations de violence. L’équivalence éta-
blie entre jeunes et adolescents de quartiers populaires dits
« sensibles » se prête à la stigmatisation de l’ensemble
d’une classe d’âge. Cette représentation proche de la cari-
cature a choqué les membres du Conseil national de la jeu-
nesse (CNJ)1, qui ont cherché à mieux appréhender cette «
mauvaise image » (image entendue au sens de traitement
médiatique) véhiculée par l'information télévisée et sa
construction de la réalité. 
C'est donc pour mieux cerner cette perception commune que
j’ai mené ma recherche pour le CNJ 2. La principale difficulté
a résidé dans la définition de « la jeunesse », une classifi-
cation sociologiquement floue et réinterprétée par le discours
journalistique. C’est finalement cette construction que j’ai
cherché à soumettre au regard critique, en prenant la jeu-
nesse au mot, sans vouloir a priori déconstruire ce que sub-
sume cette notion. Pour ce faire, l'un des principaux fils
conducteurs de ma recherche a été la question de la parole
des jeunes et sa mise en images. 
Cette parole s’est articulée fortement sur la thématique do-
minante de la violence et de l’insécurité. Elle est centrale en
tant qu’élément constitutif du reportage, lequel est un bon
révélateur de la construction journalistique de la réalité so-
ciale. La prise de parole et ses modalités apparaissent le mieux
dans les interviews. Qui est interrogé dans les reportages
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sur la jeunesse ? Un premier constat peut être mis en avant :
7 personnes interrogées sur 10 sont… des adultes. Ce résultat
général a pu être affiné en reprenant la grille de lecture 
proposée par Sébastien Rouquette afin d’évaluer la valeur
des paroles dans un reportage. « Elle dépend du rapport sup-
posé […] avec l’événement (direct ou indirect), du temps de
l’information (dernier soubresaut de l’actualité ou fait de 
société au long cours), du délai laissé au commentaire
(commentaire "indispensable" et quasiment immédiat ou
non, temps de la réaction ou de l’analyse et de la réflexion),
des questions posées ou encore de la maîtrise qu’ils sont sup-
posés ou non avoir sur les faits traités 3. » 
La grille d’analyse a donc distingué les personnages actifs
(ceux par qui le reportage se construit), les personnages ré-
actifs (ceux qui sont convoqués pour réagir, donner un avis),
les personnages à histoire singulière et enfin ceux présen-
tés comme illustratifs. Les résultats confirment que non
seulement les adultes sont plus présents que les jeunes
dans les entretiens, mais qu’ils occupent des rôles plus im-
portants. La minoration de la place des jeunes dans les 
sujets qui pourtant les concernent se fait alors au carré. Ainsi,
dans les reportages du corpus, 20 % des jeunes interviewés
le sont à titre actif ou réactif. Ces deux mêmes catégories re-
groupent 50 % des adultes interrogés. Les personnages illus-
tratifs représentent 75 % des jeunes contre 48 % des adultes.
Cette répartition des rôles peut être évaluée par d'autres cri-
tères. La « démographie de l'entretien » influe sur le discours
tenu et sur sa perception : on ne tient pas le même discours
si l'on se trouve entouré de ses copains, de ses professeurs,
de ses parents ou seul. C’est ce que confirme, dans le cor-
pus, le nombre de personnes présentes pour une personne
interviewée : 40 % des jeunes sont interviewés seuls, 30 %
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sont entourés d'1 à 2 personnes, 25 % sont interviewés avec
entre 3 et 9 personnes. Les 5 % restants concernent des en-
tretiens avec une dizaine de jeunes. Le clivage avec les
adultes est flagrant : 80 % des interviews d’adultes se font
en présence du seul intéressé. 
Ainsi, le discours des jeunes est beaucoup plus contraint par
son environnement amical, familial, institutionnel que ce-
lui de l’adulte. Cela peut notamment expliquer le compor-
tement surjoué des scènes de bande. Lorsqu’un seul jeune
est interviewé parmi un groupe, les regards, la communication
non verbale ne sont pas à mésestimer. Dans le cas de
l’adulte, cette intervention d'acteurs hors-champ est beau-
coup moins visible, ce qui contribue à lui donner une image
de naturel et de calme, renforcée par la sérénité des lieux. 
Un autre critère retenu est en effet la « topologie de l'en-
tretien ». Le lieu du reportage affecte son déroulement et
sa signification. Les interviews des jeunes se font souvent
dans des sites difficiles à localiser, des endroits de passage.
Ce sont des « non lieux 4 », une sorte d’espace au mar-
quage social effacé, qui ne peut « se définir ni comme iden-
titaire, ni comme relationnel, ni comme historique ». La 
dissymétrie entre générations est une nouvelle fois saillante
puisque les entretiens d’adultes sont beaucoup mieux 
territorialisés que ceux des jeunes. 
Une autre clé de lecture a été proposée par Guy Lochard,
lorsqu’il s’est intéressé à la problématique de la « parole rap-
portée » en reprenant les développements de Mikhael
Bakhtine dans son ouvrage Le marxisme et la philosophie
du langage. « Le traitement du discours rapporté est donc
une question de rapport de force, de pouvoir entre deux types
d’énonciateurs, un énonciateur primaire : dans l’information,
le témoin ou l’acteur d’un événement dont la parole est sol-
licitée et reproduite dans l’énoncé informatif. Un énoncia-
teur secondaire : dans l’information le sujet rapporteur-jour-
naliste qui s’approprie ce discours en n’en reproduisant que 
certains éléments intégrés dans une énonciation unique, la
sienne5 ».
Selon cette lecture, la jeunesse peut être considérée comme
un énonciateur secondaire d'une manière générale. Il existe
différents degrés dans une telle mise en énonciation, pas
seulement définie par des critères sociaux et économiques
statiques. Certes, plus le reportage met en interaction 
(directe ou indirecte, par le truchement du montage) des
jeunes et des adultes de milieux et de conditions diffé-
rentes, plus le jeune défavorisé socialement sera défavorisé
à l’écran. Mais dans ce rapport entre énonciateurs primaire
et secondaire, la télévision s'attache à reconstruire égale-
ment un clivage de générations, en séparant de manière claire
les modes d’énonciation des individus selon leur âge et
leur situation. Cette construction qui creuse l’antagonisme
entre classes d’âge confirme la pertinence de la notion de
jeunesse dans la doxa.
Si la jeunesse n'est qu'un mot, il faut comprendre sur quel
ton il est dit et déplacer le questionnement : comment la
jeunesse est-elle parlée ? Et par qui ?
Répondre au comment, c'est s'intéresser à la question de
la dénomination. Une analyse générale du corpus distingue
trois grands types de dénominations, chacune renvoyant à
des représentations sociales particulières : le jeune comme
enfant, le jeune selon son statut scolaire, le jeune comme
délinquant . En ce qui concerne la dénomination de la dé-
linquance, la plus fréquente, associée à la thématique de
la violence, il faut tout d'abord dissocier le jeune qui fait
violence et celui qui la subit. 
Le traitement des jeunes comme victimes s'inscrit dans un
processus télévisuel que de nombreux auteurs ont analysé
par ailleurs et que cette recherche ne dément pas. La télé-
vision construit une identification à la victime ; elle privilé-
gie la personnification et la victimisation. Les journaux 
télévisés mettent en place un système de référence qui
tend à différencier la victime. L’exemple de cette adolescente
torturée par deux de ses camarades est représentatif 
(« Enfant martyr, au-delà de l’horreur », Journal télévisé de
20h00, France 2, 22 mars 2002) : elle est qualifiée d'« enfant
martyr » en ouverture du journal, ses camarades sont désignées
par les vocables « adolescentes », « jeunes », à résonances
stigmatisantes. 
Le traitement des jeunes auteurs de violence s’avère plus
complexe. La construction journalistique distingue deux
temps : en temps 1, l'amont de la décision judiciaire (ar-
restation…) et la décision elle-même ; en temps 2, la mise
en œuvre de cette décision (prison ou prise en charge édu-
cative). Ils reviennent de manière récurrente, comme les fi-
gures de style du récit de la violence des jeunes. Ainsi le dis-
confrontations
cours journalistique s'organise-t-il à partir d'une fragmen-
tation du continuum de la situation du jeune. Fragmentation
qui se distribue sur deux axes : un axe de généralisa-
tion/personnalisation et un axe de maltraitance/respect.
Le temps 1 se construit à partir d'une logique de générali-
sation accompagnée d'une maltraitance de la parole des
jeunes lors des reportages. Dans ce temps du récit, aucun
patronyme ne circule : on parle des « jeunes », dans un flou
nominal complet. Cette généralisation est également à
l'œuvre à travers les marqueurs d'exemplarité mis en place
par les journalistes (insistance sur une banlieue « comme
les autres », le quotidien des situations). Ils n'interrogent que
rarement leur propre présence et les incursions de la caméra
dans une situation sociale donnée. Le reportage de Marcel
Trillat, « Les enfants de la dalle » (Envoyé Spécial, France 2,
1er octobre 1999), est l'un des seuls contre-exemple qui fait
apparaître la mise en scène des jeunes interviewés. Dans l'en-
tretien avec B. Benjamin qui suit le reportage, Trillat explique :
« Il y a ceux qui refusent tout contact, ceux qui vous jettent
des cailloux et puis ceux qui en rajoutent par provocation
comme, par exemple, dans la séquence des parkings sou-
terrains et qui font du cinéma comme s’ils n’avaient rien
trouvé de mieux que la violence au moins verbale pour
exister, pour s’affirmer ».
Les reportages sur le temps 2 mettent en avant un plus grand
respect de la parole des jeunes, qui renforce leur tendance
à la personnalisation. Cette fois, les prénoms et âges des in-
dividus filmés sont donnés. Les termes de « trajectoire » et
de « destin » marquent une volonté explicative où les jeunes
concernés se distinguent de la masse prise dans l'indéter-
mination et l’indécision.
Deux modes de récit sont donc utilisés pour analyser des par-
cours. Deux modes de narration et d'énonciation sont mis
en place tout en entretenant une déconnexion entre chaque
temps. Chacun répond à des représentations sociales et
contribue à la vision doxique du jeune dans ces situations.
Le jeune perd son individualité lorsqu'il agresse la société ;
sa rédemption passe par sa singularité. On évolue d’un pro-
cessus de dépersonnalisation des faits à un processus de si-
tuations vécues. La personnalisation semble davantage cor-
respondre à la philosophie de l'ordonnance de 1945 sur les
mineurs, qui vise à une individualisation de la sanction. 
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Le temps 1 est élaboré notamment à partir de modalités po-
sitives qui tendent à le construire comme un état de fait.
La généralisation et l'exemplarité d'une situation viennent
justifier les méthodes, difficultés et réussites du système po-
licier et judiciaire. Il privilégie l’action, l’instantanéité. Le
temps 2, lui, temporise. En effet, il s'appuie sur des moda-
lités négatives qui viennent expliquer la situation actuelle
du jeune et retracer son parcours 7. 
Chaque temps fait intervenir des acteurs différents. En 
effet, la représentation sociale de la jeunesse en situation
de violence varie selon les discours d'accompagnement
des professionnels, ceux par qui la jeunesse est parlée. Les
journalistes interviewent une majorité de professionnels, en-
viron 80 % des adultes interrogés. À propos de la violence,
les acteurs sont des éducateurs, des juges, des policiers ou
encore des enseignants. Le rôle et la place de ces acteurs
orientent très souvent les sujets. Il existe une homologie très
forte entre le regard du professionnel et le regard du jour-
naliste. Mais la distorsion ne s'arrête pas au rôle d’aiguillon.
Elle s'accompagne d'une force centripète : ces acteurs sont
plus que des énonciateurs primaires, ils tendent à devenir
le point focal du reportage. 
Ainsi parler de la jeunesse, c'est avant tout parler des pro-
fessionnels de la jeunesse. Les reportages suivent avant
tout un proviseur, une brigade des stups, un juge au travail,
une consultation, un foyer d'éducateurs. Se déploie alors une
vision monologique, celle du spécialiste. Toutefois, l’analyse
des régimes de visibilité force à constater que, sur la violence
des jeunes, de réels déséquilibres apparaissent. Le potentiel
télégénique des professions en rapport avec la jeunesse est
loin d’être le même, comme l’indique le déficit de recon-
naissance télévisuelle (et donc sociale) des éducateurs. À cette
vision asymétrique (à l’intérieur du champ des métiers) et
monopolistique (prédominance du discours professionnel)
s’ajoute une réification de la jeunesse.
Elle se produit notamment par le biais d’un type très parti-
culier de stigmate. Depuis les travaux sur les banlieues de
Christian Bachmann et Luc Basier8, le stigmate est défini au
sens large, engendré par « le choix que font les journalistes
de certains mots, de certaines métaphores, de certaines
images [qui] est de nature à façonner le "cadre" ou le "ca-
nevas" à partir duquel les événements et les discours qui
confrontations
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parsèment l’actualité sont appréhendés par les individus…9 »,
contribuant ainsi à la construction stéréotypique du discours
journalistique10. À cette construction par les mots ou par les
images vient s’ajouter un nouveau type de stigmate : une réi-
fication qui passe par la mobilisation même de la technique
télévisuelle. Ce stigmate se cantonne au petit écran. Il n’est
ni une monstruosité du corps, ni une tare du caractère, ni une
marque tribale 11. Organisé par et pour la télévision, il trouve
son origine principale dans les techniques de protection de
l’anonymat (par le floutage, les voix trafiquées, le sous-titrage).
Il présente le paradoxe d’une protection individuelle venant
parfois jouer contre une représentation collective. 
Certes, ce ne sont pas uniquement les jeunes mineurs qui
sont floutés ou anonymisés : policiers ou victimes le sont sou-
vent aussi. Mais la protection de l’anonymat n’est pas or-
ganisée selon les mêmes modalités : dans le cas des adultes,
les discours d’accompagnement neutralisent l’image de 
culpabilité, alors qu’il n’en va pas de même pour les mineurs.
Dans le corpus, seulement deux émissions explicitent le
floutage appliqué aux jeunes. « Adolescents et hors-la-loi »
(Zone Interdite, M6, 22 février 1998) précise : « Vous ne ver-
rez pas leurs visages, vous n’entendrez pas leurs voix, ce sont
des précautions afin de protéger les mineurs ». « La souri-
cière à 13 ans » (Arte reportage, Arte, 18 novembre 1998)
souligne : « Le monde dans lequel nous pénétrons est un
monde sans visage et la préservation de l’anonymat des
jeunes est obligatoire ». Sans remettre en cause cette pro-
tection de l’anonymat, des recherches en réception semblent
nécessaires pour évaluer les effets de telles images sur les
représentations sociales.
La jeunesse est donc plus parlée qu'elle ne parle. Ce qui
conduit à s’interroger sur les interlocuteurs que sont les
journalistes, leurs sources et leur rôle dans la construction
de l'image des jeunes. Et l’on peut s'étonner de la faiblesse
de leur réflexion sur ces questions. David Pujadas, présen-
tateur du journal de France 2, a au moins le mérite de la
franchise pour qui une information est diffusable lorsqu'elle
est « sourcée 12 ». Cette traçabilité, ancrée dans l'idéologie
de la transparence, fait perdre de vue un point important,
celui du recoupement : la véracité d'un fait se mesure-t-elle
plus à sa dimension sourcée qu'à son caractère recoupé ?
Concilier les deux est bien sûr l'idéal. Mais l'un doit-il 
primer au mépris de l'autre ? Le temps de l'information doit-
il coller au temps de l'investigation ? 
Le temps de l’information vient souvent occulter toute la com-
plexité du temps de l’investigation, pour s'en tenir aux pre-
miers résultats et les présenter comme définitifs. Le traite-
ment médiatique de l’affaire d’Évreux — la mort d’un père
de famille au cours d’une rixe avec des jeunes accusés de 
« racketter » son fils — illustre à quel point les journalistes
sont gênés lorsqu’il s’agit de recueillir la parole dans un cadre
sérieux d’affaire judiciaire13. Alors qu’en recoupant des 
témoignages de jeunes présents au moment du drame, cer-
tains reporters avaient mis en lumière la complexité de l’af-
faire, les rédactions nationales ont préféré suivre les 
débuts d’indices d’une enquête en cours pour en faire des
éléments accusateurs sans recours. Se contenter de sources
institutionnelles, au script souvent stéréotypé, peut conduire
à des logiques d’amalgame qui renforcent à tort la mauvaise
image des jeunes. 
Une réflexion est donc à mener quant aux conditions d’émer-
gence de la parole recueillie par les journalistes. Il faut y 
ajouter un questionnement de la mise en images d'une telle
parole, notamment en ce qui concerne la protection de
l’anonymat. Car, par contrecoup, les jeunes des quartiers po-
pulaires s’organisent, instrumentalisent les techniques d’ano-
nymat et opposent leurs propres stratégies à celles des reporters
venus les interviewer. À ces questions complexes il n’existe
pas de réponse unique. Le débat est ouvert, sans procès à
charge, pour améliorer l’information dans l’espace public et
transformer la mauvaise image des jeunes à la télévision.
Il ne peut se faire sans l’aide des journalistes eux-mêmes. 
L
confrontations
En tant que journaliste médiateur de la rédactionde France 2, je reçois en permanence un abon-dant courrier aussi bien sur la mauvaise image
que la télévision donne des jeunes que sur ses effets réels
ou supposés sur ce public spécifique. C’est sur ces réac-
tions souvent très pertinentes des téléspectateurs que je 
m’appuierai en me concentrant sur mon domaine de com-
pétence, c’est-à-dire l’information et le rôle des journalistes.
Elles viennent à la fois soutenir et contredire les analyses
proposées par le CNJ, sans doute du fait qu’elles émanent
d’adultes, dont les grilles de lecture peuvent différer de
celles de la « jeunesse », notion dont la sémantique gagnerait




À regarder les journaux télévisés — toutes chaînes confon-
dues — il faut bien constater que l’image d’eux-mêmes qui
est renvoyée aux jeunes (et à leurs aînés) n’est guère 
encourageante. Les titres des reportages relevés dans les 
« conducteurs » des journaux sont assez symptomatiques
d’une vision outrancièrement négative, pour ne pas dire apo-
calyptique de la jeunesse française : délinquance, drogue,
dealers, échec scolaire, analphabétisme, illettrisme, voitures
brûlées, racket à l’école, jeunes en prison, jeunes au volant
( évidemment dangereux), jeunes et alcool, jeunes et can-
nabis, jeunes et tabac, jeunes et sida, jeunes et prostitution,
jeunes et « tournantes », jeunes au chômage, jeunes sans
diplôme, jeunes qui sifflent la Marseillaise, problème du voile,
incivilités, taggeurs, « raves »… Même les emplois-jeunes, cen-
sés valoriser le travail des débutants, contribuent à compléter
ce sinistre portrait d’une catégorie considérée avant tout
comme posant problème à l’ensemble de la société. 
N’existerait-il réellement nulle part des jeunes heureux, bien
dans leur peau, qui s’épanouissent, qui réussissent, en un
mot « exemplaires » ? On trouve bien çà et là quelques 
« sujets » positifs : un rassemblement de jeunes catholiques
d’Europe à Paris, deux ou trois jeunes comédien(ne)s sym-
pathiques à l’étoile montante, quelques nouveaux héros mé-
diatiques sortis d’un loft quelconque, quelques sportifs à l’ave-
nir prometteur (et aux contrats déjà faramineux)… et, même,
un ou deux actes d’héroïsme d’adolescents sauvant un 
enfant de la noyade (à condition qu’il y ait des images !). 
Bien sûr, on rétorquera : les lois du journalisme font que les
trains qui arrivent à l’heure ne constituent pas une infor-
mation et que les gens heureux n’ont pas d’histoire (ou que
celle-ci n’intéresse pas le public). Il y a un fond de vérité dans
cette réponse. À condition que les trains « qui arrivent en
retard » ne soient pas présentés comme la règle. Si tel était
le cas, notre vie quotidienne serait d’ailleurs un enfer per-
manent et notre société au bord de l’implosion ; or, chacun
ne peut décemment prétendre – pas même les amis de
monsieur Le Pen – que notre pays, en plein errements exis-
tentiels serait devenu un vrai coupe-gorge où tout serait à
feu et à sang.
Tout est une question de mesure. Il est aussi abusif de nier
les problèmes d’insécurité, de délinquance, d’insertion, de
perte des valeurs morales et des repères sociaux que de ne
voir dans la jeunesse qu’une inquiétante masse d’adolescents
perdus, d’asociaux, de petits trafiquants et de voyous (comme,
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au-delà des « poussées de fièvre » liées à l’actualité, de réa-
liser aussi des reportages sur des initiatives « positives ». Et
de montrer que ces banlieues ne sont pas que des zones de
non-droit, que les jeunes qui y vivent ne sont pas tous des
malfaiteurs en puissance, qu’ils aspirent à vivre, à travailler,
à s’amuser, à aimer et être heureux comme tous les autres
Français de leur âge. Cette démarche qui guide les journa-
listes de France Télévisions s’inscrit, pour l’essentiel, dans un
principe rappelé dans notre Charte de l’antenne : « La télé-
vision publique exerce une mission spécifique au regard de
la vie démocratique, renforce les liens entre les individus et
les groupes [...]. Elle favorise […] les échanges entre les dif-
férentes parties de la population ainsi que l’insertion sociale
et la citoyenneté ». En clair, notre rôle n’est pas d’attiser les
tensions, de dénoncer, d’exclure, de jouer sur l’insécurité et
le spectaculaire mais d’aider l’ensemble des téléspectateurs
à décrypter les situations, à comprendre notre société et à
se forger un jugement « rationnel ». 
Il serait, naturellement, simpliste de penser que ces ambi-
tions affichées se traduisent toujours par des reportages ir-
réprochables. Le journaliste n’a pas la chance des universi-
taires ; il travaille toujours dans l’instant, la vitesse, et parfois
dans la précipitation. Comment ne pas être réducteur quand
on sait que la totalité d’un journal télévisé tient en une demi-
page d’un quotidien de la presse écrite ? Les images-choc,
les formules à l’emporte-pièce sont alors autant de sources
de simplifications hâtives, voire caricaturales. On peut tou-
jours déplorer les contraintes imposées par le format télé-
visuel des journaux des grandes chaînes généralistes. Ou se
réfugier dans les créneaux rares, convoités… et tardifs des
magazines.
Un point d’équilibre 
délicat
Une des autres difficultés du métier des journalistes de té-
lévision tient au nombre et à la diversité des téléspectateurs.
On ne s’adresse pas à un public monolithique mais à des
publics aux profils très multiples. Chacun voit l’actualité à
travers ses propres convictions, sa culture, pour ne pas dire
ses œillères. Le fossé est parfois immense entre ce qu’a
par exemple, dans les désormais symboliques scènes de
voitures brûlées à Strasbourg, aux Mureaux ou aux Tarterets).
Quand la télévision renvoie cette dernière image des jeunes,
dira-t-on que c’est pour faire « monter les peurs »… généra-
trices, paraît-il, d’audimat ? C’est en tout cas pousser dan-
gereusement les jeunes au découragement et les conduire
à rejeter une presse et une démocratie qui les déconsidèrent
et les condamnent sans appel.
Ne pas désespérer 
la jeunesse… 
On disait, en d’autres temps, qu’il ne fallait pas « désespé-
rer Billancourt ». À mettre trop souvent tous les jeunes dans
le même panier, à ne pas faire la part entre une minorité
condamnable et une immense majorité bien intégrée qui
cherche sa voie dans un environnement économique, social
et culturel pesant pour beaucoup d’entre eux (notamment
dans les banlieues dites difficiles), il y a le risque de « déses-
pérer la jeunesse ». 
Ce risque — je dois le souligner — est pris en compte par la ré-
daction de France 2 (c’est aussi à cela que sert un médiateur !).
Si on me permet de prêcher pour ma paroisse, cette ques-
tion a été largement débattue à propos du traitement de
l’insécurité dans la période précédant le premier tour de l’élec-
tion présidentielle. Dès le mois de janvier 2001, une réflexion
collective parmi les journalistes de la chaîne a permis d’adop-
ter une approche plus nuancée en expliquant davantage la
complexité des faits. C’est ainsi que la rédaction n’a pas hé-
sité à revenir, par exemple avec « Complément d ’enquête »,
sur les parts d’ombre de l’affaire d’Évreux.
C’est avec le même souci de ne pas tomber dans une vision
caricaturale de la vie des cités qu’une cellule de quatre-cinq
journalistes (reporters et cameramen) a été constituée, il y
a un peu plus d’un an. L’objectif était de ne pas se laisser 
« piéger » par la couverture « à chaud » des actes de délin-
quance (par exemple, dans certaines banlieues) et par l’en-
grenage « incidents-arrivées des caméras-voitures brûlées ».
Il s’agissait de mieux saisir les comportements de ces jeunes
par un travail de longue haleine sur le terrain, en liaison avec
les associations et les médiateurs locaux. Ce qui a permis,
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retrouvées dans le collimateur des téléspectateurs : 
« Je suis scandalisé par l’interview de votre journaliste au
sujet du jeune qui ne veut pas travailler pour 7000 francs
par mois et avoir un patron qui lui prend la tête. Il préfère
faire des "casses". Il ne risque que vingt ans au maximum,
à condition d’être pris. J’ai 59 ans et je gagnais 7 250 francs
net et j’ai toujours vécu dans le droit chemin ». 
« Les jeunes qui volent, persécutent, détruisent, violent, sont
fiers de leurs actes. Ils ont le sentiment de leur force, ils sont
fiers de montrer leur pouvoir, ils pensent que c’est ainsi qu’on
est un homme, "un vrai", ils dépensent leur vitalité dans
la brutalité. Les médias peuvent jouer un rôle éducatif ; ils
ont une responsabilité dans les valeurs qu’ils "essaiment".
C’est pourquoi je me permets de m’adresser à vous dans 
l’espoir que vous vous penchiez sur mes réflexions et que vous
saurez et voudrez bien les faire passer au mieux tout au long
de vos productions. Les jeunes doivent comprendre qu’il 
n’y a aucune gloire à tirer du fait de se conduire comme 
des chiens ».
Au bout du compte, ce sont des conceptions contradic-
toires du rôle des journalistes qui s’opposent. Doit-on, « à l’an-
glo-saxonne », rester dans le domaine des faits tels que les
filme la caméra et laisser à chacun le soin d’en tirer les le-
çons qui s’imposent ? Doit-on s’engager plus directement,
prendre parti, énoncer « notre » vérité et, pourquoi pas,
avancer « nos » solutions ? Entre des journalistes témoins
neutres et distanciés ou des militants impliqués dans les pro-
blèmes de la société et messagers d’une certaine morale,
le point d’équilibre est délicat. En fait, ce que l’on nous de-
mande, dans la plupart des cas, c’est de ne pas nous conten-
ter de montrer ce qui se passe, ici ou là, mais de remplir un
rôle « éducatif ». D’aider les téléspectateurs, en premier lieu
les jeunes, à retrouver des repères sociaux et moraux. 
Est-ce bien la fonction des journalistes d’une télévision pu-
blique ? Ne serait-ce pas celle plutôt des politiques, des édu-
cateurs… et des parents ? À défaut de trancher, on remar-
quera seulement que le « format » des sujets du « 13 heures »
et du « 20 heures » contraint à s’en tenir plutôt à la première
attitude alors que les magazines autorisent une approche
plus personnelle (surtout dans la mesure où un débat
contradictoire ouvre une confrontation des idées). 
voulu exprimer le journaliste et la perception de son repor-
tage par ceux qui le regardent. 
J’ai eu souvent l’occasion d’aborder ces malentendus dans
« L’Hebdo du médiateur » — des malentendus particulière-
ment fréquents dès qu’il s’agit du thème sensible de la vio-
lence des « jeunes » (de certains jeunes). Un exemple parmi
d’autres, celui d’un reportage du « 20 heures » qui mettait
au jour le fonctionnement très structuré d’un réseau de
dealers de la région parisienne où les tâches étaient répar-
ties de manière à « utiliser » au mieux la loi… sur les mineurs
de moins de 16 ans. Ces mineurs interviewés se vantaient
d’un trafic sans risques puisqu’ils étaient trop jeunes pour
aller en prison. Âgé d’une vingtaine d’années, le chef de la
bande se glorifiait, quant à lui, d’un argent facilement ga-
gné « sans impôt ni TVA » (sic) et terminait par ce point de
vue définitif : « C’est mieux que de se casser le cul pour un
patron qui vous paye au smic ». 
Scandaleux, m’ont écrit certains téléspectateurs : vous 
érigez ces voyous en modèle et vous découragez ceux qui
travaillent honnêtement. Et de dénoncer la « complaisance »
des médias : « Quand cesserez-vous (France 2, mais aussi la
télévision, en général) d’être la tribune des agresseurs ? Il
faut avoir le courage de ne plus trouver d’excuses à des gens
qui n’en n’ont pas car la vraie justice, c’est celle-là…».
« Je suis scandalisée de votre façon d’interviewer les jeunes
de banlieue qui évoquent froidement leurs vols et leurs tra-
fics. Dernièrement, l’un d’eux disait : "Il avait un scooter, je
n’en avais pas, je le lui ai pris." Cela passe à l’antenne comme
si c’était la chose la plus naturelle du monde de prendre ce
que l’on n’a pas. Avec votre façon de présenter ces infos dé-
magos, vous ne rendez service à personne, ni aux voleurs
qui croient être soutenus et continuent leurs méfaits ni à ceux
qui en sont les victimes ».
« Je suis écœurée de voir de quelle façon vous avez traité
l’affaire de la "tournante" d’Argenteuil. J’ai honte pour vous,
de voir que les seules images que vous montrez sont celles
des parents des violeurs. Laisser ces parents dire : "C’est à elle
de faire de la prison car elle l’a bien cherché", c’est caution-
ner ces actes, et à aucun moment vous ne vous mettez à la
place de la victime. À aucun moment vous ne pensez que sa
vie est brisée non pas par une, mais par dix-huit vermines ».
Plusieurs autres enquêtes de la même nature se sont ainsi
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Quant aux images dites choquantes à l’heure des repas dans
les journaux télévisés, j’aimerais dire à ces parents que la
réalité existe, que les journalistes sont là pour nous la mon-
trer afin que nous puissions nous faire une opinion. Ceux
qui en sont choqués préfèrent peut-être vivre dans une tour
d’ivoire, loin des réalités. À ce compte-là, ils n’ont qu’à chan-
ger de chaîne, le panel de chaînes étant varié ! ».
« Oui, je pense que les enfants doivent être encadrés pour
regarder les journaux télévisés et être éduqués à l’image, afin
de favoriser leur réceptivité et leur conscience de la cruauté
du monde. Mais non, je ne pense pas que les images vio-
lentes doivent être sacrifiées pour préserver des yeux en-
fantins. En effet, les enfants ne sont pas les seuls, ni même
les principaux téléspectateurs des journaux télévisés. Le
destinataire de ces images est un adulte censé faire la part
des choses. D’autre part, je crois que la censure des images
violentes, voulue par certains téléspectateurs, relève d’un re-
foulement collectif de la violence, phénomène croissant
dans notre société. 
Nous, Européens de l’ouest, occidentaux d’un pays développé,
avons tout le confort moderne à portée de main et vivons
dans un monde relativement tranquille et sécurisé. Nous n’ac-
ceptons pas les images qui dérangent, comme celles des
guerres au Proche-Orient, des famines en Angola, qui vien-
nent nous rappeler à brûle-pourpoint que la réalité n’est pas
partout celle que nous vivons, que d’autres souffrent à
notre place. Nos enfants doivent-ils rester dans leur "bulle
occidentale" et continuer à tuer plein de petits bonshommes
sur leurs jeux vidéo sans s’imaginer que d’autres enfants, réels
ceux-là, meurent au même moment dans d’autres coins de
la planète ? ».
« Oh là là ! Qu’est-ce qu’ils me gonflent ces parents qui trou-
vent qu’il y a trop de violence à la télé ! Nous nous sommes
souvent passés de télé pour nos enfants. Tout ce que nous
jugions violent (et/ou débile), nous ne le regardions pas. Nous
nous privions souvent pour le bien de nos gosses. 
Que ces parents fassent comme nous : qu’ils ne la regardent
que le soir quand leurs enfants sont couchés à une heure
raisonnable. Bien sûr qu’il faut que vous les montriez, vous
journalistes, ces images ! Comment, par exemple, aurait-on
su, vu, les horreurs de nazisme ? Mais c’est sûr qu’il faut
avouer, que de temps en temps, y’a voyeurisme pour l’au-
Des jeunes 
« sous influence »… 
de la TV
Dernier point que je souhaiterais aborder : comment les 
téléspectateurs appréhendent-ils la question de l’influence
(jugée a priori néfaste) de la violence télévisée sur les jeunes ?
De nombreux sociologues, éducateurs, psychiatres, magis-
trats et autres spécialistes ont émis d’éminents avis, et
contribué à des rapports comme ceux du CIEM et des com-
missions Kriegel et Brisset.
En ce qui concerne les programmes d’information, 
l’approche est à la fois plus simple et plus complexe que pour
la fiction, comme le montre l’analyse du CNJ. Plus simple
parce que la « scénarisation » y a moins de place que dans
la fiction. Et en même temps plus complexe car les images
diffusées dans les journaux et les magazines sont d’autant
plus cruelles et traumatisantes qu’elles « racontent » la 
« vraie vie ». 
Face à la polémique récurrente sur le danger que représentent
les images violentes pour les enfants et les adolescents, les
opinions des téléspectateurs sont toutefois loin d’être una-
nimes. Il y a d’abord ceux qui refusent d’exposer leurs en-
fants à toute forme de violence :
« Nous regardons souvent le journal télévisé avec nos trois
enfants, puis nous en discutons. Sauf que ces images de corps
allongés, ensanglantés, morts, sont une agression insoute-
nable envers des enfants, même prévenus ! Vous banalisez
la violence en la montrant ainsi. Regarder la télévision avec
la télécommande sous la main pour réagir plus vite que son
ombre devient difficile ».
« Si j’ai choisi de regarder le journal de France 2 et pas ce-
lui de TF1, c’est pour éviter un journal racoleur. Alors, ne vous
lancez pas dans cette course aux images les plus dures, 
donnez-nous aussi un peu de bonheur… ».
À l’inverse, il y a toutefois ceux qui défendent une télévision
qui, pensent-ils, doit rendre compte des réalités du monde
sans autocensure. Ils estiment que c’est aux parents qu’il re-
vient d’éclairer leurs enfants et de les faire réfléchir : 
« La responsabilité des parents est en cause et c’est à eux
d’élever leur enfant et de sélectionner les programmes télé.
confrontations
devoir de décryptage des situations et des images. Nous 
devons ainsi aider les téléspectateurs à situer les images 
violentes dans leur contexte. Quand nous nous expliquons
franchement, nos téléspectateurs nous comprennent. Encore
faut-il entreprendre cette démarche. 
Nous avons, tout particulièrement, à l’égard des jeunes qui
suivent les journaux, un rôle d’éducation à l’image. La té-
lévision, première entreprise de spectacle, première entreprise
d’information, est trop souvent, hélas ! l’unique référence
culturelle et éducative des jeunes téléspectateurs. Ce qui lui
donne certainement une lourde responsabilité (que le 
service public assume pour l’essentiel — c’est ma conviction
— même s’il y a encore des efforts à faire). De là à prétendre
qu’elle devrait et pourrait assumer à elle seule les respon-
sabilités de l’État, de l’école et celle des parents à l’égard
des enfants, est-ce vraiment bien raisonnable ? 
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dimat, hélas ! (les personnes qui se jettent des fameuses tours
du World Trade Center). Et quand on vous repasse ces
mêmes images dix, vingt fois pendant plusieurs jours, ça n’est
plus du direct ! ».
Pour une pédagogie 
de l’image
Ne pas montrer des enfants mourant du sida en Afrique ou
victimes de la faim, de la guerre et de la misère — lot 
quotidien d’une grande partie du monde — serait un man-
quement grave à notre mission d’information. Ce refus de
voir et de reconnaître la violence serait « immoral » et
contraire à notre déontologie. 
Nous devons être le miroir fidèle de notre planète sans
tomber dans les pièges du voyeurisme. Ce qui implique un
O
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L e Conseil supérieur de l’audiovisuel intervient régulièrement auprès des chaînes pour leur demander de protéger l’identité des mineurs
lorsque la diffusion de leur témoignage risque de les mettre
en danger dans leur équilibre affectif, leur vie familiale, ou
de diminuer leurs chances de réinsertion. Les journalistes per-
çoivent généralement ce genre de recommandation comme
une atteinte à la liberté d’expression14, une forme de censure
qui viendrait encore alourdir la liste des interdits posés par
la loi rendant de plus en plus difficile l’exercice de leur mé-
tier. Au contraire des raisons profondes qui l’ont légitimée,
elle accroît l’impression de certains observateurs, comme
Maxime Drouet dans sa recherche pour le CNJ, selon lesquels
l’image et la parole des jeunes à la télévision seraient confis-
quées. Cette recommandation du CSA fait cependant par-
tie de l’ordre juridique en vigueur : elle a été prise dans le
cadre de sa mission de protection de l’enfance et de l’ado-
lescence (article 15 de la loi du 30 septembre 1986), elle 
s’applique non aux journalistes en particulier mais à l’ensemble
des émissions diffusées par les chaînes (débats, magazines
de société, magazines d’information, divertissements…). Elle
a fait l’objet d’engagements clairs de la part des chaînes pri-
vées depuis 1996 et figure dans les cahiers des missions et
des charges des chaînes publiques depuis 1998. Sa viola-
tion a pu entraîner des dommages sérieux pour les jeunes concer-
nés, sans pour autant qu’on puisse l’établir avec exactitude,
car l’information n’est pas facile à recueillir en la matière. 
Petit historique de la recommandation du CSA
Le CSA formula pour la première fois sa recommandation
à propos des programmes de télévérité du 24 avril 1992,
en réponse à la première vague d’émissions de témoignages
de particuliers sur leur intimité (Mea culpa, L’amour en
danger, Les marches de la gloire, La nuit des héros…). Le CSA
y rappelait les grands principes de la loi du 30 septembre
1986 modifiée, tels qu’ils étaient énoncés à l’article 1er (di-
gnité de la personne humaine, droits de la personne, sau-
vegarde de la santé, de la sécurité, de l’ordre public) et
mettait « également en garde les responsables de ces émis-
sions contre les conséquences psychologiques qu’elles peu-
vent avoir sur les personnes concernées et plus particuliè-
rement sur les enfants15 ».
Après la diffusion de nouvelles émissions, notamment Bas
les masques du 26 avril 1995 consacré à l'enfance violée,
et La Marche du Siècle sur le divorce vu par les enfants, le
CSA en donnait une formulation plus claire en 1995. Il avait
été saisi par la commission des droits de l’enfant de la
Ligue des droits de l’homme. Elle demandait à ce que les
jeunes ne soient pas sacrifiés à une logique de spectacle.
Elle rappelait que, si la télévision avait joué un rôle positif
en « levant le voile sur des sujets restés trop longtemps ta-
bous » et en « libérant l’expression, la parole des victimes »,
il était néanmoins important de respecter la loi. Celle-ci pré-
conise de ne jamais filmer l’enfant victime, de donner la prio-
rité à sa protection et aussi de fournir aux jeunes téléspec-
tateurs des informations claires sur la manière de se prémunir
contre les agressions. Dans sa recommandation, le CSA 
demandait alors aux chaînes d’éviter de solliciter le témoi-
gnage de mineurs ou d’en protéger efficacement l’identité. 
La consigne fut rappelée en septembre 1995 après la 
médiatisation excessive de la fugue d’une jeune adoles-
cente dans plusieurs émissions de TF1, puis à nouveau en
septembre 1996, après la vague de sujets consacrés à la pé-
dophilie. À partir de janvier 1996, les chaînes privées TF1
et M6 se sont engagées expressément sur ce sujet dans leurs
conventions. Dans son rapport annuel, le CSA évoque
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chaque année les observations qu’il a pu faire sur le suivi
de cette recommandation par les chaînes. 
Quelques exemples de ratés de la protection 
de l’identité des jeunes
À titre d’illustration, et pour concrétiser les risques encou-
rus par les jeunes, on peut citer, parmi de nombreux autres,
trois cas intéressants rencontrés ces dernières années.
L’émission Graines de violence (France 3, 12 janvier 1999)
a ouvert le débat sur la délinquance juvénile et son traite-
ment social. Le présentateur, Patrick de Carolis, prit soin en
introduction d’indiquer que les jeunes filmés à visage dé-
couvert l’étaient avec l’autorisation des parents, des intéressés
eux-mêmes et de la protection judiciaire de la jeunesse. La
tonalité du reportage était assez réaliste, voire sombre,
montrant les difficultés des éducateurs, l’efficacité toute re-
lative de leur présence et de leur travail auprès de certains
jeunes, illustrant aussi les comportements asociaux de ces
derniers partagés entre l’affrontement (physique) avec les
éducateurs et la consommation de drogue. Certains de
leurs propos — lorsqu’ils se vantent de vols commis, ou
qu’ils envisagent le suicide — risquaient également de ne
pas leur être très favorables. 
L’ordonnance de 1945 relative à l’enfance délinquante16
interdit la publication du compte rendu des débats des 
tribunaux pour enfants, et protège l’identité et la personnalité
du mineur délinquant, sauf autorisation du juge. Lors de
séances de travail avec le ministère de la Justice, plusieurs
années après, il s’est avéré que certains jeunes n’avaient pas
réussi à trouver de stages de réinsertion et que leurs familles
avaient dû déménager, suite à la diffusion du reportage. Du
fait des autorisations dont avait bénéficié ce reportage, le
CSA n’était pas intervenu au moment de sa diffusion. 
France 2 a diffusé un reportage « Bandes de filles » (16 avril
2001), aux environs de minuit (0h54), consacré à la mon-
tée de la délinquance chez les filles. Ce reportage proposait
en alternance des entretiens avec des jeunes filles et des in-
terviews de responsables du monde judiciaire (président du
tribunal de grande instance de Paris, juges pour enfants, sub-
stitut du procureur de Paris). Ces derniers évoquent tous la
montée de la violence et de la délinquance chez les mineures,
en s’appuyant notamment sur des cas de criminalité juvé-
nile. Parmi les personnes dont le témoignage était présenté
se trouvaient des mineures d’origine malienne, faisant 
partie d’une bande de la Place des fêtes à Paris, et une an-
cienne membre de la bande des « Spice girls » condamnée
par la justice pour des actes graves (vols avec violence, etc.).
Le visage de cette dernière était masqué. En revanche, les jeunes
filles de la Place des fêtes — suivies par une association de pré-
vention de la délinquance pour leur comportement turbulent
mais n’ayant pas eu de problème judiciaire — n’étaient pas 
floutées. Le reportage illustre leur violence, surtout verbale.
Quelques jours après sa diffusion, le CSA fut saisi par l’as-
sociation qui assurait leur encadrement. Elle affirmait que
la chaîne n’avait pas recueilli l’autorisation des parents des
jeunes filles de la Place des fêtes et qu’elles avaient subi du
fait de ce témoignage et de sa médiatisation dans la presse
une stigmatisation sociale qui avait suscité des réactions
agressives de la part de leurs proches. L’hostilité dont elles
avaient été l’objet fut en outre réactivée lors de la diffusion
du reportage sur TV5 au Mali où elles ont une partie de leur
famille. La chaîne fit valoir auprès du CSA que le fait de mas-
quer leur identité aurait pu altérer la portée de leur parole
et leur manquer de respect, et que l’association s’était en-
gagée à fournir les autorisations parentales. Cette promesse
n’exonérait cependant pas la chaîne de cette démarche 
indispensable. 
Lors de la diffusion du reportage « Voleurs d’innocence »
(Envoyé spécial, France 2, 22 novembre 2001), le CSA a ma-
nifesté son inquiétude auprès de la chaîne. En effet, les pros-
tituées mineures n’y étaient pas masquées, alors que les
adultes qui les accompagnaient avaient réclamé de voir leur
anonymat préservé pour échapper aux rétorsions de la maf-
fia locale. La chaîne en l’occurrence a pu assurer le CSA qu’un
an après le reportage les jeunes filles qui avaient été libé-
rées de la prostitution allaient bien. La diffusion du repor-
tage aurait pu nuire à leur réinsertion. Le fait qu’il s’agisse
de mineures étrangères ne dispense pas en effet les diffu-
seurs français de l’application de la loi ni de la réglemen-
tation française. 
Ces exemples illustrent les différents conflits d’intérêt rela-
tifs à la parole des jeunes à l’œuvre dans ce type de sujet.
L’exigence d’information du public sur des sujets aussi sen-
sibles et importants que la délinquance des mineurs ou les
confrontations
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violences dont ils sont l’objet doit être respectée. Cette in-
formation ne doit cependant pas nuire à l’avenir de ces
jeunes, qui seul entre en considération quand on examine
les décisions concernant des mineurs. Par ailleurs l’expres-
sion des jeunes ne doit pas être systématiquement bridée
ou anonymisée sous prétexte qu’il s’agit de mineurs. 
Une palette de solutions
La meilleure solution est nécessairement d’ordre journalis-
tique pour les sujets d’information, ou éditoriale pour les
autres genres de programmes, c’est-à-dire élaborée pour
chaque cas par le journaliste ou le responsable de l’émis-
sion lorsqu’il décide d’interroger ou de faire participer des
mineurs à son émission. Cela suppose que les responsables
soient conscients des risques qu’ils peuvent (sans le 
rechercher) faire encourir à des mineurs, et qu’ils envisagent
en amont les dispositifs nécessaires. 
Il est en effet essentiel d’envisager le problème éthique et
la responsabilité que confère la participation des mineurs
et non de vouloir appliquer des recettes toutes faites qui
risquent de vider de leur sens les précautions prises17 . Toute
la difficulté consiste à trouver un point d’équilibre entre
quatre principes : 
• le droit d’expression de tout enfant, conformément à l’article
13 de la Convention internationale des droits de l’enfant 18 ;
• le droit des enfants à la protection du fait de leur manque
de maturité, défini dans la même Convention mais aussi
par l’article 15 de la loi française sur la communication pour
la radio et la télévision ;
• le droit du public à l’information ; 
• la liberté de communication dont bénéficient les socié-
tés de programmes. 
Le dernier principe tire une partie de sa légitimité du droit
du public à l’information. Il existe pourtant bien une dif-
férence entre le droit du public à une information impar-
tiale qui explique des situations sociales parfois très tendues
et la liberté de diffuser une information spectaculaire qui
risque de porter atteinte aux droits des individus qui en sont
le sujet. La question du traitement, de la manière d’évoquer
ces sujets est en effet cruciale, comme le montre l’étude du
CNJ. C’est là que se joue le respect de l’avenir de ces jeunes.
Dans un certain nombre de cas, la loi est claire : l’identité
des mineurs délinquants, celle des mineurs fugueurs, ou dé-
laissés, celle des mineurs suicidés, celle des mineurs victimes
d’infraction doit être protégée sauf lorsque la publication
est effectuée à la demande des personnes ayant la garde
du mineur ou des autorités administratives ou judiciaires . 
Il est frappant de constater qu’un nombre de parents de plus
en plus grand accepte de confier à la caméra les difficultés
qu’ils rencontrent dans l’éducation de leurs enfants tout en
les exposant à une image très dévalorisée. La situation 
parentale ne manque pas alors d’ambiguïté, donnant l’im-
pression de jeter en pâture l’image de ces jeunes à problème
tout en leur offrant le plateau de télévision comme récom-
pense de leurs comportements. La responsabilité des adultes
est en effet cruciale. Or ces jeunes en difficulté ont égale-
ment des parents souvent dépassés et pas toujours étran-
gers aux situations de blocage que connaissent leurs enfants.
Eux aussi peuvent être poussés à exhiber des situations 
intimes sans penser aux suites, s’ils ont l’impression d’exis-
ter grâce à la caméra, ou de résoudre des problèmes 
structurels par la prise de parole publique. 
Les Directives aux Producteurs-réalisateurs (Producers’
Guidelines) de la BBC rejoignent tout à fait ces préoccu-
pations à propos des mineurs impliqués dans des activités
anti-sociales ou criminelles. L’intérêt du public peut aller dans
le sens de leur identification, mais l’intérêt de l’enfant « à
long terme » peut justifier la protection de l’anonymat. Les
journalistes sont ainsi chargés d’évaluer l’intérêt du jeune
au-delà du consentement des parents 20. 
C’est à l’animateur ou au journaliste de trouver un équi-
libre entre le consentement du mineur, de sa famille, sa
volonté d’expression et de reconnaissance et le risque que
le reportage ne se retourne contre l’intéressé en le stig-
matisant, en le figeant dans une position de marginalité
ou d’exclusion (soit comme victime, soit comme délin-
quant) qui ne l’aidera pas à se reconstruire. Cette res-
ponsabilité déontologique est d’autant plus importante que
les jeunes qui ont des conduites à risque, auxquels la té-
lévision a consacré depuis quelques années de nombreux
reportages (qu’il s’agisse de comportements suicidaires, de
délinquance routière ou de violence sociale) sont parti-
culièrement peu à même d’appréhender les conséquences
de la diffusion de leur image : cela fait partie de leur mal-
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être précisément que de prendre des risques, et d’être ten-
tés par le pire. 
La règle première est de recueillir pour les mineurs l’accord
des parents. Au-delà de la nécessité juridique, cet accord 
permet de minimiser le risque que les parents ne se retour-
nent contre leur enfant si celui-ci venait à être stigmatisé.
Chaque fois que cela est nécessaire, il faut protéger l’ano-
nymat du mineur. Cela produit parfois des images détestables
d’un point de vue esthétique avec des halos, des ombres chi-
noises, mais j’ai souvent observé que les techniques utilisées
pour protéger les adultes, clients pédophiles ou malfrats par
exemple, étaient bien plus efficaces et sophistiquées que
celles mises en œuvre pour les mineurs en danger. On a pu
constater des bizarreries dans le traitement de leur image,
avec des visages floutés au niveau du nez et de la bouche
mais laissant passer les yeux, peut-être pour mieux conser-
ver le potentiel d’émotion chez le spectateur. 
Le principe qui peut servir de guide est celui du respect de
l’avenir du jeune. Le montage, par les comparaisons et
amalgames qu’il va inscrire en creux, peut compromettre cet
avenir ou du moins l’image d’un jeune plus férocement 
encore que le fait de le filmer à découvert. L’interviewer, 
journaliste ou animateur, ne peut en aucune façon se dé-
charger de sa responsabilité sur le désir — légitime — de 
reconnaissance du jeune. Mais ce n’est pas parce que c’est
plus délicat, qu’il faut refuser la parole aux jeunes, dans des
contextes qui leur offrent une place, respectueuse, sur la scène
publique. Il serait important de leur accorder plus souvent
et plus largement la parole à la télévision, sur des sujets de
société qui les concernent et les préoccupent, sans les mettre
en danger. Quelques rares émissions, comme Opération
Télécité, sur France3 Ile-de-France-Centre, confient aux jeunes
une caméra pour parler d’eux et de leur quartier. Les expé-
riences sont plus nombreuses en radio et la télévision 
gagnerait à s’en inspirer. 
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